
La solennité donnée au plan de 
lutte contre les algues vertes n’est 
évidemment pas le fruit du hasard à 
quelques semaines du scrutin régional. 
Avec une présentation en Conseil 
des ministres, suivie deux jours plus 
tard d’une explication de texte en 
terre bretonne par deux ministres de 
la République, le gouvernement n’a 
pas lésiné sur la communication pour 
souligner que cette problématique 
explosive était devenue une grande 
cause nationale (voir page 18). Il reste 
pourtant une étrange impression et de 
nombreuses questions sans réponses à 
la lecture du plan présenté, qui devrait 
avoir d’importantes répercussions 
sur la vie des 3 500 exploitations 
potentiellement concernées.
Comme souvent, c’est à l’aune du 
« coup d’après », en l’occurrence 
de la mise en application du plan 
décidé, qu’on pourra mieux juger 
de l’ensemble de ses conséquences. 
Dans l’immédiat, c’est la prudence 
qui prédomine tant que toutes les 
cartes n’auront pas été abattues. 
Même si la menace du coup de 
bâton a clairement été brandie par 
le ministre de l’Agriculture en cas 
d’insuffisance de résultats d’ici à 
cinq ans, les représentants agricoles 
sont plutôt soulagés de rester dans 
le registre du volontariat pour faire 
évoluer les pratiques. Et c’est vers un 
traitement au cas par cas, baie par 
baie, que semble se diriger l’Etat. Pour 
autant, l’objectif affiché qui consiste 
à aller vers des systèmes à très faibles 
fuites de nitrates, du type de ce qu’a 
mis en place Nestlé Waters afin de 
protéger Vittel, ne seront pas simples 

à atteindre sans compromettre 
l’économie des exploitations. Dans 
les Vosges, l’accompagnement n’a-t-
il pas été colossal et à la mesure de 
la puissance du géant suisse ? Rien 
que sur le petit bassin de la Lieue 
de Grève, la reconversion coûtera 
10 000 E/ha ! Contrairement à ce 
qui a été véhiculé par les médias, les 
baies particulièrement problématiques 
ne sont pas l’exutoire de bassins 
versants hyperintensifs. Saint-Michel-
en-Grève, ce n’est pas la baie des 
cochons ! En amont, on trouve 
surtout des systèmes laitiers et de 
l’allaitant. Et l’eau qui coule dans le 
Yar n’est qu’à 26 mg/l de nitrates.  

La mission interministérielle qui a 
inspiré ce plan propose de tendre vers 
10 mg/l, un seuil sorti d’on ne sait où.
En se concentrant uniquement sur 
l’azote pour régler la question des 
algues, certains estiment que l’Etat 
s’entête et qu’un tel postulat est 
voué à l’échec. « Tout repose sur la 
création d’une faim d’azote dans le 
milieu marin, ce qui est impossible  
à établir », estime Christian Buson, de 
l’ISTE (1). Le gouvernement a promis 
la constitution d’un groupement  
de recherche scientifique pour en  
savoir plus sur le phénomène.  
Cela s’impose effectivement ■
(1) Institut scientifique et technique de l’environnement.
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